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Texte intégral 

Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M. B...C...a demandé au Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, d'une part, l'annulation de 
la décision du 22 décembre 2011 par laquelle le maire de la commune de Sceaux l'a révoqué 
et radié des cadres, d'autre part, d'enjoindre au maire de cette commune de prononcer sa 
réintégration et de régulariser ses droits. Par un jugement n° 1203784 du  
18 novembre 2014, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa demande. 
 
Procédure devant la Cour : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés respectivement le 16 janvier 2015 et le  
8 juin 2016, M.C..., représenté par Me Boukheloua, avocat, demande à la Cour : 
 
1° d'annuler ce jugement, ensemble la décision contestée du 22 décembre 2011 ; 
 
2° de mettre à la charge de la commune de Sceaux une somme totale de 2 400 euros, sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 



 
M. C...soutient que : 
- le jugement attaqué ne porte pas les signatures prescrites à l'article R. 741-7 du code de 
justice administrative ; 
- il a omis de se prononcer sur le moyen tiré de ce que les accusations portées contre lui 
n'émanent pas des personnes du service où il est affecté ;  
- il a fait une inexacte application de la notion d'obligation de réserve qui s'impose aux 
fonctionnaires, et de sa combinaison avec la liberté d'opinion dont ils bénéficient ; 
- les actes de prosélytisme à l'origine de la sanction ne sont pas matériellement établis ;  
- à les supposer établis, la sanction est disproportionnée. 
 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
---- 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de M. Soyez, 
- les conclusions de M. Delage, rapporteur public, 
- et les observations de Me Boukheloua, pour M.C..., et de MeA..., pour la commune de 
Sceaux. 
 
 
1. Considérant que M.C..., qui a été recruté le 7 octobre 2005 en qualité d'adjoint d'animation 
contractuel par le directeur de la caisse des écoles de la commune de Sceaux, a été nommé 
adjoint d'animation stagiaire de deuxième classe par arrêté du 3 avril 2008, puis titularisé dans 
ce grade le 1er janvier 2009 ; qu'il avait été intégré dans les services municipaux de la ville de 
Sceaux et exerçait ses fonctions pour le centre de loisirs des Blagis lorsqu'il a été suspendu le 
17 février 2011 ; que, par arrêté du 22 décembre 2011, le maire de Sceaux a prononcé sa 
révocation et l'a radié des cadres de la commune, mesure à laquelle le conseil de discipline de 
recours d'Ile-de-France a donné un avis conforme le 15 juin 2012 ; que M. C...relève appel du 
jugement du 18 novembre 2014, par lequel le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise a 
rejeté sa demande, tendant, d'une part, à l'annulation de sa révocation, d'autre part, à ce qu'il 
soit enjoint au maire de de Sceaux de prononcer sa réintégration et de régulariser ses droits ; 
 
Sur la régularité du jugement attaqué :  
 



2. Considérant, d'une part, qu'en vertu des dispositions de l'article R. 747-1 du code de justice 
administrative, le jugement doit comporter les signatures du président de la formation de 
jugement, du rapporteur et du greffier ; qu'en l'espèce, la minute du jugement entrepris porte 
les signatures prescrites ; qu'ainsi, le moyen tiré de la méconnaissance de ces dispositions 
manque en fait ; 
 
3. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des motifs de ce jugement que les premiers juges ont 
examiné le moyen tiré de l'inexactitude matérielle des faits de prosélytisme reprochés à M. 
C...et y ont répondu explicitement ; que, par suite et dès lors que le juge n'est jamais tenu de 
répondre à tous les arguments soulevés à l'appui d'un moyen, le tribunal a pu s'abstenir de 
répondre au grief tiré de ce que les accusations portées contre l'adjoint-animateur n'émanent 
pas de collègues directement présents ; qu'ainsi, le moyen tiré du défaut de réponse à un 
moyen ne peut qu'être écarté ;  
 
Sur la légalité de la mesure de révocation : 
 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 29 de la loi du 13 juillet 1983 : 
" Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions l'expose à une sanction disciplinaire (...). " ; qu'aux termes de l'article 89 de la loi du 
26 janvier 1984 : " Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : Quatrième 
groupe : (...) la révocation. " ;  
 
5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et, notamment, des comptes-rendus 
d'entretiens d'évaluation de M. C...que ce dernier professait, tant devant les enfants et leurs 
parents que devant ses collègues, une doctrine religieuse à caractère parascientifique portant, 
entre autres, sur le parcours de l'âme après la mort ; que dans le cadre de cette doctrine, il 
présentait comme étant des vérités établies la provenance planétaire des enfants, la 
désexualisation des êtres humains ou encore l'imminence de la fin du monde ; qu'il résulte des 
courriers adressés par plusieurs parents des enfants qu'encadrait M. C...et de la protestation 
intitulée " La Censure ", adressée par l'intéressé lui-même au maire de Sceaux le  
9 décembre 2010 que ce type de discours parvenait à susciter l'intérêt et à emporter l'adhésion 
de certains enfants ; qu'il découle enfin du témoignage d'une mère d'élève exerçant la 
profession de journaliste que l'intéressé a tenté d'obtenir l'appui de celle-ci afin de diffuser 
dans la presse ses " recherches " sur de nouvelles thérapies contre le cancer ; que, dans ces 
conditions, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'exactitude du grief relatif au comportement 
du requérant envers les enfants, les faits de prosélytisme sur lesquels est fondée la révocation 
de celui-ci sont établis de manière certaine ;  
 
6. Considérant que le principe de liberté de conscience, découlant de l'article 10 de la 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et du préambule de la 
Constitution de 1946, repris par la Constitution du 4 octobre 1958, ainsi que celui de la laïcité 
de l'Etat et de neutralité des services publics s'appliquent à l'ensemble des agents du service de 
l'enseignement public, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'ils sont ou non chargés de 
fonctions d'enseignement ; que s'ils bénéficient comme tous les autres agents publics de la 



liberté de conscience qui interdit toute discrimination dans l'accès aux fonctions comme dans 
le déroulement de la carrière qui serait fondée sur leur religion, le principe de laïcité fait 
obstacle à ce qu'ils disposent, dans le cadre du service public, du droit de manifester leurs 
croyances religieuses ;  
 
7. Considérant, d'une part, que les agissements de M. C...et la manière dont il a utilisé ses 
fonctions d'animateur-adjoint pour diffuser ses convictions révèlent un prosélytisme actif dans 
le service public de l'éducation; qu'ils caractérisent ainsi un manquement aux obligations de 
neutralité et de réserve imposées à tout fonctionnaire, particulièrement grave s'agissant d'un 
agent en relation avec de jeunes enfants ; que, d'autre part, en persistant dans ces agissements 
et en protestant contre les rappels à ses obligations, M. C...a également fait acte de 
désobéissance ; qu'en raison de la gravité de ces fautes et sans que leur auteur puisse utilement 
se prévaloir des qualités qu'il montrait par ailleurs dans sa manière de servir, la sanction de 
révocation qui lui a été infligée, n'est pas disproportionnée ;  
 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de se référer aux 
écritures en défense de la commune de Sceaux enregistrées le 10 juin 2016,  
M. C...n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa demande ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
9. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce qu'il soit mis à la charge de la commune de Sceaux, qui n'est 
pas, dans la présente instance, partie perdante, le versement à M. C...d'une somme en 
remboursement des frais qu'il a exposés et non compris dans les dépens ; 
 
10. Considérant, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire 
droit aux conclusions présentées par la commune de Sceaux sur le fondement des mêmes 
dispositions ; 
DECIDE : 
Article 1er : La requête de M. C...est rejetée. 
Article 2 : Les conclusions présentées par la commune de Sceaux sur le fondement de l'article  
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
'' 
'' 
'' 
'' 
N° 15VE00140 
 

 15VE00140 C.  



M. C., qui exerçait depuis le mois de septembre 2005 des fonctions d’adjoint d’animation 
pour la caisse des écoles de la commune de Sceaux, puis pour la commune elle-même, a été 
titularisé à compter du 1er octobre 2010 en qualité d’adjoint territorial d’animation de la 
commune de Sceaux. M. C. revendique le sérieux des recherches qu’il mène au sein du 
GREVEetSVI pour « groupe de recherches sur les énergies vibratoires éternelles et les 
supports vibratoires incorruptibles », cercle qui édite une revue intitulée « La Grande 
Mutation » et fait valoir qu’il prépare très sérieusement un doctorat sur le développement 
d’une pédagogie sur la dialectique hégélienne. Quoi que, selon la commune, l’intéressé se soit 
fait remarquer dès son stage pour manquements aux devoirs de réserve et neutralité, ce n’est 
qu’alors qu’il exerçait les fonctions d’animateur pour le centre de loisirs des Blagis qu’il a été 
suspendu de ses fonctions le 17 février 2011, puis informé de ce qu’une procédure 
disciplinaire était engagée à son encontre. Le rapport disciplinaire fait état de ce que M. C. a 
manifesté à des usagers et des collègues ses convictions scientifiques et/ou métaphysiques, ce 
comportement étant d’autant plus grave que le requérant s’adresse à des enfants de huit ans 
pouvant être sensibles à des propos de l’adulte, qu’il a sollicité l’adresse de l’un des parents 
pour lui faire part par écrit de ses convictions et qu’il a été averti à plusieurs reprises du 
caractère fautif de son comportement. Après avis favorable du conseil de discipline, le maire 
de Sceaux a prononcé sa révocation et l’a radié des cadres de la commune par arrêté du 22 
décembre 2011. La sanction a été confirmée par le conseil de discipline de recours Île-de-
France et M. C. en a demandé en vain l’annulation devant le Tribunal administratif de Cergy-
Pontoise.  

A l’appui de sa requête d’appel, le requérant critique tout d’abord la régularité du jugement. 
Mais, d’une part, il ressort de la minute du jugement que celui-ci comporte l’ensemble des 
signatures requises par l’article R. 741-7 du code de justice administrative. D’autre part, M.C. 
invoque une omission à statuer sur un moyen tenant au défaut de caractère contradictoire 
s’agissant de témoignages partiaux produits par la partie adverse. Mais M.C. ne démontre pas 
l’absence de réponse à un moyen à part entière et les premiers juges, qui ont statué sur tous les 
moyens effectivement soulevés, n’étaient en revanche pas tenus de répondre à tous les 
arguments invoqués par M. C.. Le jugement n’est entaché d’aucune irrégularité.  

Au fond, le requérant soutient en premier lieu que le jugement est entaché d’erreur de droit, le 
tribunal ayant à tort limité le principe constitutionnel de liberté d’expression. Mais l'obligation 
de neutralité s’impose à tout fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, nonobstant la 
liberté d'opinion que lui garantit  

notamment l'article 6 de la loi du 13 juillet 1983. A titre d’exemple, par décision du 3 mai 
2000 n°217017, le Conseil d’Etat a posé qu’il résulte des textes constitutionnels et législatifs 
que le principe de liberté de conscience ainsi que celui de la laïcité de l'Etat et de neutralité 
des services publics s'appliquent à l'ensemble de ceux-ci et que si les agents du service de 
l'enseignement public bénéficient comme tous les autres agents publics de la liberté de 
conscience qui interdit toute discrimination dans l'accès aux fonctions comme dans le 
déroulement de la carrière qui serait fondée sur la religion, le principe de laïcité fait obstacle à 
ce qu'ils disposent, dans le cadre du service public, du droit de manifester leurs croyances 



religieuses. M. C. n’est pas fondé à opposer un principe de liberté absolue qui primerait le 
devoir de réserve.  

Le requérant en deuxième lieu n’avoir jamais manqué à son obligation de réserve ni de 
neutralité. Il place sa contestation sur le terrain de l’exactitude matérielle des faits.  

Pour rejeter sa requête les premiers juges ont considéré qu’il ressortait des pièces du dossier, 
et notamment des courriers adressés par plusieurs parents d’enfants fréquentant le centre de 
loisirs, de la note adressée par M. C. lui-même au maire de Sceaux le 9 décembre 2010 ainsi 
que des comptes-rendus d’entretien d’évaluation de l’intéressé, que ce dernier a largement 
exprimé devant les enfants et leurs parents, ainsi que devant ses collègues, des théories 
d’ordre métaphysique, sous couvert de recherches scientifiques. Le jugement relève que M. C. 
a cherché à diffuser les thèses développées par le groupe de travail auquel il participe et avoir 
exprimé, dans ce cadre, des opinions personnelles portant sur le parcours de l’âme après la 
mort, sur la provenance planétaire des enfants ou encore sur la désexualisation des êtres 
humains et avoir également cherché à entrer en contact avec la mère d’une élève, exerçant la 
profession de journaliste, en vue de diffuser le résultat de ses « recherches ». Le dossier 
comporte effectivement les éléments justifiant que le tribunal ait regardés les faits comme 
établis. Il en est ainsi, à titre d’exemple, du témoignage d’un parent relatant que, suite à une 
discussion que son enfant avait eu avec M. C., ledit enfant lui a expliqué que sa camarade 
était méchante car elle venait de la terre tandis qu’elle-même possédait une étoile en elle. 
Figure également au dossier un courrier signé par les parents d’une enfant présente au centre 
de loisirs des Blagis et affirmant que le requérant avait tenu à celle-ci des propos sur l’âme 
traversant les planètes après le décès ; le requérant aurait également eu des comportements 
déplacés à son encontre. Les attestations en faveur de M. C. ne sont pas de nature à contredire 
les pièces produites par la collectivité qui établit que M. C. a à de nombreuses reprises 
cherché à diffuser ses théories. Le moyen sera écarté.  

Le troisième moyen est tiré de la disproportion entre la sanction et la faute. Mais celle-ci est 
aggravée par le contexte de relation à l’enfance ainsi que par la réitération des actes en dépit 
des mises en garde de la part de la hiérarchie et nous ne voyons aucun motif de censurer les 
premiers juges. Dans ses dernières écritures, M. C. maintient qu’il n’a jamais cherché à 
influencer quiconque mais s’est limité à des discussions scientifiques basées sur les travaux 
d’une équipe dirigée par, selon ses termes, un universitaire de grande renommée, en la 
personne d’Etienne Guillé. La commune produit un article de presse faisant état de ce que ce 
dernier est à la tête de « la grande mutation », mouvement sectaire, et cet article, comme 
d’ailleurs une simple recherche sur internet, vous informera des poursuites pénales mises en 
oeuvre contre plusieurs responsables de ce mouvement.  

Nous sommes donc d’avis de confirmer le tribunal.  

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête et dans les circonstances de l’espèce au 
rejet des conclusions présentées par la commune sur le fondement de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative 


